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soi qu’une objection formulée par un État non contrac-
tant est une «proposition d’objection», et le Rapporteur 
spécial est pleinement d’accord avec les membres, dont 
Mme  Escarameia, Mme  Xue, M.  Saboia, M.  Nolte et 
M.  Vázquez-Bermúdez, qui ont fait valoir qu’une telle 
objection ne produira ses effets qu’après que l’État consi-
déré aura exprimé son consentement à être lié par le traité. 
L’objection, formulée initialement, ne sera faite qu’à ce 
moment-là. 

56.  Du même coup, M.  Fomba a sûrement raison de 
considérer que les deux catégories d’objectants potentiels 
visés dans le projet de directive ne sont pas placés sur 
le même pied, ce qu’il propose de mettre en évidence en 
remplaçant la conjonction «et» entre les deux alinéas par 
«ainsi que» ou «mais encore». Une telle modification peut 
être envisagée mais, de l’avis du Rapporteur spécial, cela 
semblerait étrange dans le projet de directive et il vaudrait 
peut-être mieux insister sur ce point dans le commentaire.

57.  En ce qui concerne le projet de directive  2.6.6, 
M.  Fomba s’est par ailleurs demandé si des objections 
semblables formulées par plusieurs États n’étaient pas 
déjà des objections formulées conjointement. De l’avis 
du Rapporteur spécial, la réponse est fermement négative. 
Il y a là à son avis la preuve d’un besoin, la preuve qu’il 
serait plus simple d’accepter des objections conjointes, 
mais jusqu’ici, dans la pratique, il s’agit d’objections dis-
tinctes, parallèles, formulées séparément par chacun des 
objectants.

58.  À part cela, le projet de directive n’a guère sus-
cité de commentaires. M. Kolodkin a estimé que plutôt 
que de mettre l’accent sur le caractère unilatéral de ces 
objections formulées conjointement, il était plus impor-
tant d’indiquer seulement qu’il y avait là une faculté. De 
l’avis du Rapporteur spécial, cette approche est justifiée; 
le caractère unilatéral de telles objections pourrait être 
simplement évoqué dans le commentaire. Cela étant, le 
Comité de rédaction devra y regarder à deux fois avant de 
prendre une décision définitive sur ce point, car les pro-
jets de directives 1.1.7 et 1.2.2 portant respectivement sur 
les réserves et les déclarations interprétatives formulées 
conjointement, qui ont d’ores et déjà été adoptés par la 
Commission, sont libellés très exactement sur le même 
modèle. Tout changement éventuellement apporté au pro-
jet de directive  2.6.6 doit prendre en considération cet 
élément.

59.  S’excusant de la longueur de son intervention, le 
Rapporteur spécial précise qu’à son avis, un rapporteur 
spécial se doit de répondre avec autant de soin que pos-
sible à tout ce qui a été dit. S’il n’est pas d’usage de rou-
vrir le débat après les conclusions du Rapporteur spécial, 
les membres qui pourraient avoir le sentiment qu’il n’a 
pas été répondu à leurs observations doivent savoir qu’il 
leur sera pleinement rendu justice dans les comptes rendus 
analytiques. Il pense qu’il n’y a pas d’objection à ce que 
les projets de directives 2.6.3, 2.6.4, 2.6.5 et 2.6.6 soient 
renvoyés au Comité de rédaction qui pourra les examiner 
et proposer des améliorations.

60.  Le PRÉSIDENT croit comprendre que la Commis-
sion souhaite renvoyer les projets de directives 2.6.3, 
2.6.4, 2.6.5 et 2.6.6 au Comité de rédaction.

Il en est ainsi décidé. 

La séance est levée à 12 h 50.

2918e séance

Vendredi 11 mai 2007, à 10 h 5

Président: M. Ian BROWNLIE

Présents: M.  Al-Marri, M.  Caflisch, M.  Candioti, 
M.  Comissário Afonso, Mme  Escarameia, M.  Fomba, 
M.  Gaja, M.  Galicki, M.  Hassouna, M.  Hmoud, 
Mme  Jacobsson, M.  Kolodkin, M.  McRae, M.  Niehaus, 
M.  Nolte, M.  Pellet, M.  Perera, M.  Petrič, M.  Saboia, 
M.  Singh, M.  Valencia-Ospina, M.  Vargas Carreño, 
M.  Vázquez-Bermúdez, M.  Wisnumurti, Mme  Xue, 
M. Yamada.

Les réserves aux traités (suite) [A/CN.4/577, sect. C, 
A/CN.4/584, A/CN.4/586 et A/CN.4/L.705 et Corr.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

Onzième rapport du Rapporteur spécial96 (suite)

1.  Le PRÉSIDENT invite les membres de la Commis-
sion à poursuivre l’examen de la question des réserves 
aux traités, en particulier des projets de directives 2.6.7 
à 2.6.15 proposés par le Rapporteur spécial dans son 
onzième rapport.

2.  Mme ESCARAMEIA note que le Rapporteur spécial 
suggère d’appliquer à la procédure de formulation des 
objections, qui fait l’objet du projet de directive 2.6.9, le 
même régime que celui prévu par la Convention de Vienne 
de 1969 pour les réserves. Elle fait cependant observer 
que le renvoi au projet de directive 2.1.6 risque de poser 
un problème car la situation n’est pas tout à fait la même. 
En effet, alors que la date de notification d’une réserve est 
le point de départ d’un délai de 12 mois pendant lequel 
des objections pourront être formulées, il n’en est pas de 
même dans le cas de la notification d’une objection.

3.  En ce qui concerne le projet de directive 2.6.10 (Moti-
vation), Mme  Escarameia considère, comme beaucoup 
d’autres membres de la Commission, qu’il s’agit unique-
ment d’une recommandation, et en ce sens elle l’approuve.

4.  Mme Escarameia approuve aussi la teneur du projet de 
directive 2.6.11 (Inutilité de la confirmation d’une objection 
faite avant la confirmation formelle de la réserve). Cepen-
dant, elle considère que l’affirmation, au paragraphe 114 du 
onzième rapport, selon laquelle les objections «concernent 
avant tout les rapports bilatéraux» entre l’auteur de la 
réserve et chacun des États ou organisations acceptants ou 
objectants, est trop catégorique. Les objections peuvent en 
effet affecter l’ensemble du traité et l’ensemble des parties, 
en particulier si elles empêchent l’entrée en vigueur du 

96 Annuaire… 2006, vol. II (1re partie), document A/CN.4/574. 



30	 Comptes rendus analytiques des séances de la cinquante-neuvième session

traité entre l’État réservataire et l’État objectant. En outre, 
il peut être important pour les autres parties au traité de 
savoir qu’une objection a été formulée et si le traité est en 
vigueur ou non entre deux États. 

5.  S’agissant du projet de directive 2.6.13 (Délai de for-
mulation d’une objection), Mme Escarameia considère à 
l’instar de M. Caflisch, qu’il serait préférable de suppri-
mer déjà le paragraphe 3 du projet de directive 2.1.6, qui 
fait double emploi avec ce projet.

6.  Mme  Escarameia partage les doutes exprimés par 
plusieurs membres de la Commission au sujet du projet 
de directive  2.6.14 (Objections préventives). En effet, 
elle ne comprend pas comment des objections préven-
tives deviendraient automatiquement des objections après 
notification de la réserve, ni comment cela pourrait être 
concrètement mis en œuvre. Elle se demande en particu-
lier si ces objections préventives doivent être envoyées 
au dépositaire, qui devra les communiquer aux autres 
parties, et comment il est possible de parler d’objections 
si aucune réserve n’a encore été formulée. M. Candioti a 
proposé de parler de «communications», mais Mme Esca-
rameia préfèrerait, pour sa part, les qualifier d’«objections 
conditionnelles». En tout état de cause, des explications 
complémentaires sont nécessaires sur ce point.

7.  Au sujet des objections tardives, qui font l’objet du 
projet de directive  2.6.15, Mme  Escarameia, comme 
d’autres membres de la Commission, n’approuve pas le 
membre de phrase «ne produit cependant pas tous les 
effets juridiques d’une objection faite dans le respect de 
ce délai». Elle est du même avis que M. Kolodkin, pour 
qui une objection tardive n’est pas une objection dans 
la mesure où elle ne produit aucun effet juridique; il ne 
s’agit pas non plus, selon elle, de déclarations interpré-
tatives, car cela a été suggéré par M. McRae, mais plutôt 
d’une simple déclaration. En tout état de cause, elle pré-
fère parler de «communications» et non d’«objections». 

8.  Cela dit, Mme Escarameia approuve le renvoi de l’en-
semble des projets de directive au Comité de rédaction.

9.  M.  FOMBA dit que les projets de directives 2.6.7 
(Forme écrite) et 2.6.9 (Procédure de formulation des 
objections) n’appellent pas de commentaire particulier. 
S’agissant du projet de directive  2.6.8 (Expression de 
l’intention de s’opposer à l’entrée en vigueur du traité), 
il considère qu’une exigence de clarté s’impose, et qu’il 
faudrait peut-être préciser le délai de formulation de 
l’objection.

10.  Le projet de directive 2.6.10 est acceptable, notam-
ment pour les raisons avancées aux paragraphes  108 et 
110 du onzième rapport. En tout état de cause, il semble 
que l’indication des motifs de l’objection présenterait 
beaucoup plus d’avantages que d’inconvénients, étant 
entendu qu’une telle disposition ne constitue qu’une 
recommandation, une directive d’orientation de la pra-
tique étatique, ce qui devrait dissiper les inquiétudes. Le 
projet de directive  2.6.11 est également acceptable car 
il s’appuie sur une pratique étatique et vise à consacrer 
le régime de Vienne par la reprise de la règle énoncée à 
l’article 23, paragraphe 3, des Conventions de Vienne de 
1969 et de 1986.

11.  En ce qui concerne la «non-exigence de confirmation 
d’une objection faite avant l’expression du consentement 
à être lié par le traité», qui fait l’objet du projet de direc-
tive  2.6.12, M.  Fomba estime que les arguments avan-
cés par le Rapporteur spécial à l’appui de cette directive 
sont fondés et acceptables, notamment le fait que la non- 
confirmation de l’objection ne pose aucun problème de 
sécurité juridique, comme il l’indique au paragraphe 123 
de son rapport. Pour ce qui est du projet de directive 2.6.13, 
qui fait en partie double emploi avec le paragraphe 3 du 
projet de directive  2.1.6, entre les deux solutions pos-
sibles proposées par le Rapporteur spécial, à savoir sup-
primer le paragraphe  3 du projet de directive  2.1.6 ou 
laisser coexister les deux directives et attendre la seconde 
lecture pour prendre une décision, M. Fomba opte pour la 
seconde. S’agissant de la directive 2.6.14, il estime qu’une 
directive distincte sur cette question comme le propose le 
Rapporteur spécial est préférable à un commentaire qui 
compléterait la directive 2.6.13.

12.  En ce qui concerne le projet de directive  2.6.15 
(Objections tardives), M.  Fomba considère que le 
membre de phrase «eût-elle été formulée plus de 12 mois 
plus tôt» qui figure dans le paragraphe 138 du rapport est 
peu clair et devrait être précisé. Il croit percevoir en outre 
dans le même paragraphe une contradiction interne dans 
le membre de phrase: «même si ces objections tardives 
ne produisent aucun effet juridique immédiat», et il sou-
haiterait savoir quelle serait la différence entre effets juri-
diques et effets pratiques. Par ailleurs, il se demande ce 
qu’il faut entendre par «tous les effets», dans l’expression 
«ne produit cependant pas tous les effets juridiques d’une 
objection…», qui figure dans le projet de directive; faut-
il conclure, a contrario, qu’une telle objection produit 
certains effets, et si oui lesquels? Enfin, M. Fomba sous-
crit aux raisons avancées par le Rapporteur spécial pour 
employer le mot «formuler» plutôt que «faire» une objec-
tion dans ce cas particulier. En conclusion, il approuve le 
renvoi des projets de directives 2.6.7 à 2.6.15 au Comité 
de rédaction.

13.  Mme JACOBSSON félicite le Rapporteur spécial 
pour la qualité du travail qu’il a accompli. Elle souhai-
terait cependant obtenir quelques précisions au sujet du 
projet de directive 2.6.13, en particulier du membre de 
phrase «un État ou une organisation internationale peut 
formuler une objection à une réserve soit jusqu’à l’expi-
ration des douze  mois qui suivent la date à laquelle il 
en a reçu notification…» Elle se demande en effet ce 
qu’il faut entendre par «notification» et s’il s’agit d’une 
notification technique formelle adressée au dépositaire 
du traité, lequel a l’obligation de la communiquer aux 
autres parties au traité conformément à l’article 77, para-
graphe 1 e, de la Convention de Vienne de 1969, ou bien 
simplement de la connaissance générale de l’existence 
d’une réserve, dont la presse ou les médias se seraient 
fait l’écho. Mme  Jacobsson estime en effet que les 
dépositaires ne remplissent pas toujours leur obligation 
d’informer, et qu’il est parfois difficile de savoir quels 
États ont qualité pour devenir partie à un traité, comme 
ce fut le cas de l’Islande lorsqu’elle voulut adhérer au 
Traité relatif à l’archipel du Spitsberg, dont la France est 
dépositaire. Le sens du terme «notification» devrait donc 
être précisé par le Comité de rédaction, ou bien expliqué 
dans le commentaire. 
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14.  Par ailleurs, Mme  Jacobsson partage les obser-
vations formulées, notamment par Mme  Escarameia, 
au sujet des projets de directives 2.6.14 et 2.6.15. Elle 
approuve également le renvoi des projets de directive au 
Comité de rédaction. 

15.  M.  WISNUMURTI constate que, dans le projet 
de directive 2.6.8, le Rapporteur spécial réaffirme, avec 
juste raison, la présomption énoncée à l’article 20, para-
graphe  4 b, des Conventions de Vienne de 1969 et de 
1986, selon laquelle si l’objection n’est pas accompagnée 
d’une déclaration s’opposant à l’entrée en vigueur du 
traité entre l’État ou l’organisation internationale auteur 
de l’objection et l’État ou l’organisation auteur de la 
réserve, le traité entrera bien en vigueur. Il approuve donc 
pleinement la conclusion formulée au paragraphe 103 du 
onzième rapport, à savoir que l’État auteur de l’objection 
doit nécessairement faire la déclaration en question au 
même moment que l’objection elle-même. Sur le plan de 
la terminologie, les projets de directive emploient tantôt 
le verbe «faire» (une objection), tantôt le verbe «formu-
ler». Le Comité de rédaction pourrait rétablir une certaine 
cohérence à cet égard.

16.  Comme indiqué dans le onzième rapport, la pratique 
étatique montre que les États tiennent à avoir la possibi-
lité de formuler une objection à des fins préventives car 
ils peuvent ainsi garantir, dans la mesure du possible, les 
effets juridiques de la disposition qui leur paraît essen-
tielle. M. Wisnumurti approuve l’idée qu’une telle objec-
tion ne produise les effets juridiques d’une objection 
qu’une fois la réserve effectivement formulée et notifiée, 
selon ce qui est proposé dans le projet de directive 2.6.14, 
et il tient à ce qu’on emploie le terme «objection», et non 
«communication», qui ne semble donner d’indication que 
sur la forme.

17.  S’agissant du projet de directive 2.6.15 (Objections 
tardives), la formulation est un peu ambiguë. Le Rappor-
teur spécial dit, au paragraphe  138 de son rapport, que 
«les objections tardives ne produisent aucun effet juri-
dique immédiat». Or, les objections tardives n’ont aucun 
effet juridique tout court, qu’il soit immédiat ou non, 
puisqu’elles ne satisfont pas au critère du délai de 12 mois 
énoncé à l’article 20, paragraphe 5, des Conventions de 
Vienne. Plus loin, au paragraphe 140, le Rapporteur spé-
cial écrit qu’une objection tardive ne peut produire les 
effets «normaux» d’une objection faite en temps utile. On 
peut se demander à quoi renvoie la notion d’effet normal. 
Il en va de même du projet de directive lui-même, selon 
lequel une objection tardive ne produit «pas tous les effets 
juridiques» d’une objection faite dans le respect du délai 
prévu. Pour éliminer toute incertitude, il serait plus appro-
prié de dire simplement que les objections tardives n’ont 
pas d’effet juridique.

18.  À ce propos, il est affirmé, au paragraphe  139 du 
rapport, qu’il «découle de l’article 20, paragraphe 5, des 
Conventions de Vienne qu’un État ou une organisation 
internationale qui n’a pas fait objection dans le délai de 
12 mois suivant la formulation de la réserve ou à la date 
de l’expression de son consentement à être lié par le traité 
est considéré comme ayant accepté la réserve avec toutes 
les conséquences que cela entraîne». M.  Wisnumurti 
n’est pas certain que cette interprétation soit correcte. 

Étant donné que le principe du consentement est un élé-
ment fondamental du droit des traités, l’acceptation d’une 
réserve ne devrait pas pouvoir être imposée à l’auteur 
d’une objection tardive contre sa volonté. L’unique consé-
quence de la formulation tardive d’une objection est que 
celle-ci n’a pas d’effet juridique.

19.  M.  NOLTE, se référant aux projets de directives 
2.6.14 et 2.6.15, dit que tout en comprenant la nécessité 
de traiter de ce type de communications, afin de rendre 
compte d’une pratique étatique étoffée en la matière, il 
juge excessif de parler d’«objections» préventives et tar-
dives. Cela risque de brouiller la distinction entre, d’une 
part, le processus conventionnel formel et, d’autre part, 
les déclarations politiques s’y rapportant. Il est vrai que 
les communications «préventives» peuvent décourager la 
formulation de réserves et contribuer à l’interprétation du 
traité et au «dialogue réservataire», mais pour cela il n’est 
nullement nécessaire de les qualifier d’«objections». La 
question de fond est celle de savoir si un État qui a fait une 
communication «préventive» doit être contraint de confir-
mer sa position une fois la réserve effectivement formu-
lée. M. Nolte pense que tel devrait être le cas; l’objection 
serait ainsi formulée en toute connaissance de cause quant 
à ses effets, et cela vaudrait mieux pour la sécurité juri-
dique. De même, les communications «tardives» peuvent 
contribuer à l’interprétation du traité et au «dialogue réser-
vataire» sans être qualifiées d’«objections», même si c’est 
plus discutable que dans le cas des communications «pré-
ventives». La solution pourrait être de parler d’«autres 
communications objectantes», pouvant être faites avant 
qu’une réserve ne soit formulée ou après l’expiration du 
délai pour formuler une objection. On pourrait également 
envisager que le dépositaire transmette ces communica-
tions au même titre que de véritables objections.

20.  M.  VÁZQUEZ-BERMÚDEZ dit qu’en ce qui 
concerne le projet de directive  2.6.10 (Motivation), il 
partage l’avis du Rapporteur spécial qui écrit au para-
graphe  110 du rapport à l’étude que «malgré l’absence 
d’une obligation de motivation des objections dans le 
régime de Vienne, il paraît utile d’inclure dans le Guide 
de la pratique un projet de directive incitant les États … à 
développer et approfondir la pratique de la motivation». 
En effet, une objection motivée est davantage suscep-
tible de favoriser un dialogue sur la réserve. S’agissant 
du libellé de ce projet de directive, il serait préférable 
de remplacer les mots «autant que possible» par «géné-
ralement» ou «en général», pour ne pas sembler laisser 
entendre que, dans certains cas, il peut être impossible 
d’exposer les motifs de l’objection.

21.  Pour M.  Vázquez-Bermúdez, le projet de direc-
tive  2.6.11 concernant l’inutilité de la confirmation 
d’une objection faite avant la confirmation formelle de la 
réserve doit être lu conjointement avec le projet de direc-
tive 2.6.13 relatif au délai de formulation d’une objection. 
Il considère que, comme pour les réserves, la question du 
moment auquel une objection peut être formulée fait par-
tie de la définition de l’objection, ce que le Rapporteur 
spécial reconnaît au paragraphe 59 de son rapport, où il 
ajoute que pour que la définition soit complète, elle doit 
préciser les catégories d’États ou d’organisations inter-
nationales pouvant formuler une objection. Cela dit, si 
une objection faite avant l’expression du consentement à 
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être lié ne produit pas d’effets juridiques, il n’y a pas lieu 
de nommer «objection» cette expression d’une opposition 
à une réserve. De même, les «objections tardives», qui 
peuvent avoir des effets pratiques en facilitant le dialogue 
sur les réserves, n’ont aucun effet juridique, et les mots 
«ne produit cependant pas tous les effets», dans le projet 
de directive 2.6.15 y relatif, sont trompeurs. Enfin, étant 
donné que, comme le signale le Rapporteur spécial, le 
projet de directive 2.6.13 reproduit une partie du projet de 
directive 2.1.6, M. Vázquez-Bermúdez est d’avis que le 
paragraphe 3 de ce dernier et la partie du commentaire s’y 
rapportant pourraient être supprimés.

22.  M. YAMADA dit qu’il approuve dans l’ensemble 
le contenu des projets de directives 2.6.7 à 2.6.15. Pour 
ce qui est de la démarche générale, comme l’a fait obser-
ver M. Candioti, le principal objectif des travaux de la 
Commission est d’élaborer des directives pratiques à 
l’intention des États et des organisations internationales, 
en s’appuyant sur la pratique suivie après l’adoption des 
Conventions de Vienne de 1969 et de 1986. Lorsque la 
pratique des États n’est pas exactement conforme au 
régime de Vienne, la Commission doit éviter d’en faire 
une interprétation trop rigide, comme elle en a pris soin 
pour le projet de directive concernant les réserves tar-
dives. Lorsque la pratique étatique n’est pas suffisam-
ment étoffée, la Commission doit prendre pleinement en 
compte les besoins des États et des organisations inter-
nationales afin que ses directives leur soient véritable-
ment adaptées.

23.  Abordant ensuite le projet de directive 2.6.12 (Non-
exigence de confirmation d’une objection faite avant l’ex-
pression du consentement à être lié), M. Yamada note que 
la pratique étatique en la matière est quasiment inexis-
tante, comme l’a fait observer le Rapporteur spécial. Au 
paragraphe 119 de son rapport, celui-ci cite des extraits 
de l’avis consultatif sur les Réserves à la Convention sur 
le génocide rendu en 1951 par la Cour internationale de 
Justice, concernant le droit des signataires de formuler 
des objections. Aux paragraphes suivants de son rapport, 
il semble également se référer aux cas dans lesquels les 
États signataires peuvent faire des objections avant l’ex-
pression du consentement à être lié par le traité. Dans le 
projet de directive  2.6.12, les mots «avant l’expression 
du consentement à être lié par le traité» laissent supposer 
qu’il est fait allusion à une objection formulée par un État 
signataire. Si tel est bien le cas, M. Yamada approuve le 
contenu de ce projet de directive: lorsqu’un État signataire 
fait une objection au moment de la signature du traité ou 
ultérieurement, la confirmation de l’objection ne devrait 
pas être nécessaire. Cependant, le libellé du projet de 
directive est quelque peu ambigu et pourrait être interprété 
comme incluant les cas où un État non signataire ayant 
qualité pour devenir partie au traité formule une objection 
conformément à l’alinéa b du projet de directive 2.6.5. Si 
tel n’est pas le cas, il faudrait le préciser dans une note 
de bas de page ou dans le commentaire. En revanche, 
si le projet de directive couvre également les objections 
formulées par des non-signataires, cela poserait un pro-
blème à M. Yamada (bien qu’il soit difficile d’imaginer un 
exemple concret d’une telle objection). En effet, si un État 
fait objection à une réserve émise par un autre État avant 
même d’avoir signé un traité et qu’il ne devient partie au 
traité que longtemps après sans confirmer son objection, 

il sera difficile, pour l’État réservataire, de savoir qu’une 
objection avait été faite longtemps auparavant. Il serait 
donc souhaitable d’indiquer dans le Guide de la pratique 
qu’un État ou une organisation internationale ayant for-
mulé une objection à une réserve à un traité avant d’être 
signataire dudit traité doit la confirmer lorsqu’il devient 
effectivement partie au traité.

24.  S’agissant du projet de directive 2.6.14 (Objections 
préventives), M.  Yamada souhaiterait des éclaircisse-
ments au sujet des mots «exclure l’application du traité 
dans son ensemble». Dans l’objection qu’il a faite aux 
réserves à l’article 66 de la Convention de Vienne, citée 
au paragraphe 131 du onzième rapport du Rapporteur spé-
cial, le Gouvernement japonais n’a pas exclu l’applica-
tion du traité dans son ensemble, mais uniquement celle 
de la partie V de la Convention de Vienne, qui comprend 
l’article 66. D’autres États tels que le Danemark et la Fin-
lande ont formulé des objections similaires à ce moment-
là97. Un État ou une organisation internationale peut donc, 
en formulant une objection à une réserve, exclure l’appli-
cation d’une partie donnée d’un traité, qui n’est pas néces-
sairement limitée à l’article auquel la réserve est faite 
mais qui ne représente pas le traité dans son ensemble. 
M. Yamada croit comprendre que le Rapporteur spécial 
n’entend pas exclure cette possibilité, mais il lui serait 
reconnaissant de clarifier son intention.

25.  En conclusion, M. Yamada approuve le renvoi des 
projets de directives 2.6.7 à 2.6.15 au Comité de rédaction.

26.  M. HMOUD dit que s’agissant du projet de direc-
tive  2.6.12, il demeure d’avis qu’une objection ne doit 
être faite que par une partie contractante. En effet, si une 
objection émanant d’un État ou d’une organisation inter-
nationale qui n’est pas encore partie contractante ne pro-
duit pas d’effets juridiques au moment où elle est «faite» 
ou «formulée», il n’y a aucune raison de l’autoriser. Le 
paragraphe 122 du onzième rapport du Rapporteur spécial 
ne contient aucun argument juridique justifiant d’accor-
der un tel droit. Rien n’empêche cependant un État ou 
une organisation internationale qui n’est pas encore partie 
contractante de faire une déclaration exprimant ses préoc-
cupations quant à une réserve, mais cette déclaration ne 
peut en aucun cas être qualifiée d’objection.

27.  Pour ce qui est du projet de directive  2.6.15, 
M.  Hmoud tient à rappeler que les objections tardives 
n’ont aucun effet juridique, et que le libellé est ambigu 
sur ce point. Là encore, un État peut faire une déclara-
tion dans laquelle il exprime son opposition à une réserve, 
mais cette déclaration ne peut en aucun cas produire 
les effets juridiques d’une objection. Enfin, M.  Hmoud 
recommande le renvoi des autres projets de directive au 
Comité de rédaction.

28.  M.  PELLET (Rapporteur spécial) rappelle que la 
Commission doit encore examiner les projets de directives 
2.7.1 à 2.7.9, qui concernent le retrait et la modification 
des objections aux réserves (par. 145 à 180 du onzième 
rapport). Il juge bien entendu nécessaire que le Guide de 

97 Voir Traités multilatéraux déposés auprès du Secrétaire général 
[ST/LEG/Ser.E/23], chap.  XXIII (consultable en ligne http://treaties.
un.org).
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la pratique contienne des directives sur ce sujet, mais il ne 
pense pas qu’il y ait là matière à de grandes discussions. 
La pratique est à peu près inexistante et, d’une manière 
générale, il semble difficilement discutable que ces direc-
tives doivent être calquées peu ou prou sur celles relatives 
au retrait et à la modification des réserves. Bien entendu, 
dans le cadre du système traditionnel de l’«unanimité» en 
matière de réserves, la question du retrait de l’objection à 
la réserve ne se posait pas, puisque l’objection produisait 
un effet à la fois immédiat et radical en ce qu’elle empê-
chait l’État réservataire de devenir partie au traité. Il en va 
forcément différemment s’agissant du système «flexible» 
qui a été consacré d’abord par l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice de 1951 sur les Réserves à 
la Convention sur le génocide, puis par les Conventions 
de Vienne de 1969 et de 1986. Il était donc tout à fait nor-
mal que dans son premier rapport de 1962, qui a amorcé 
le ralliement − tardif − de la Commission au système 
flexible, Sir Humphrey Waldock prévoie une disposition 
concernant la procédure de retrait des objections98. Cette 
disposition citée au paragraphe 147 du rapport reprenait, 
mutatis mutandis, les règles correspondantes relatives au 
retrait des réserves et, bien qu’elle paraisse nécessaire et 
logique, elle a disparu du projet final de la Commission 
de 1966 sans que le Rapporteur spécial ait élucidé exac-
tement dans quelles circonstances. Il a fallu attendre la 
Conférence des Nations Unies sur le droit des traités pour 
que le problème du retrait des objections soit réintroduit, 
dans le même esprit. Aussi peu détaillées que soient les 
dispositions de la Convention de Vienne de 1969 à cet 
égard, il est justifié de s’inspirer des dispositions relatives 
aux réserves, et il convient simplement d’adapter aux 
objections les règles applicables aux réserves, incluses en 
2003 dans le Guide de la pratique (projets de directives 
2.5.1 à 2.5.11).

29.  Les projets de directives 2.7.1 (Retrait des objec-
tions aux réserves) et 2.7.2 (Forme de retrait des objec-
tions aux réserves) se bornent à reproduire respectivement 
le paragraphe 3 de l’article 22 et le paragraphe 4 de l’ar-
ticle 23 des Conventions de Vienne de 1969 et de 1986. 
L’intitulé du premier projet de directive peut être trom-
peur et le Comité de rédaction devra peut-être le modi-
fier. Certes, ce projet introduit tous les projets de directive 
suivants relatifs au problème du retrait ou de la modifica-
tion d’une objection, mais il ne concerne en réalité que le 
moment auquel une réserve peut être retirée. Le projet de 
directive 2.7.3 (Formulation et communication de retrait 
des objections aux réserves) rappelle simplement que les 
projets de directives 2.5.4, 2.5.5 et 2.5.6 sont applicables 
mutatis mutandis au retrait des objections aux réserves.

30.  La Commission a traité des effets du retrait des 
réserves lorsqu’elle a étudié la procédure de retrait. Bien 
qu’il s’agisse de problèmes de procédure assez formels, 
elle a considéré, sans doute avec raison, qu’il valait 
mieux regrouper tout ce qui concernait le retrait puisque 
quels que soient les effets des réserves, les effets du 
retrait pouvaient être traités d’une manière suffisamment 
floue et souple pour qu’on n’ait pas besoin d’attendre 
d’avoir délibéré sur cette question. Ces mêmes consi-
dérations devraient s’appliquer au retrait des objections 

98 Annuaire…  1962, vol.  II, document A/CN.4/144, à la page  71, 
par. 5 du projet d’article 19. 

aux réserves et il faudrait traiter des effets de ce retrait 
dans la partie du Guide de la pratique qui est à l’examen. 
En revanche, il n’est sûrement pas possible de renvoyer 
aux projets de directive concernant les effets du retrait 
des réserves car les problèmes se posent à cet égard en 
des termes très différents et pas toujours simples. Certes, 
retirer une objection à une réserve revient à accep-
ter cette réserve − ce qui répond peut-être en partie au 
problème soulevé par M. Wisnumurti − mais faut-il en 
conclure que, du fait du retrait de l’objection, la réserve 
produit tous ses effets? Si l’expression «la réserve pro-
duit tous ses effets», au paragraphe 159 du onzième rap-
port, semble logique, elle n’est pourtant pas évidente, ne 
serait-ce que parce que les effets d’une objection sont 
loin d’être univoques. Pour s’en tenir à ce qu’énonce la 
Convention de Vienne de 1969, l’objection peut, selon 
que l’État réservataire fait ou non la déclaration pré-
vue à l’article 20, paragraphe 4 b, empêcher l’entrée en 
vigueur du traité dans les relations entre les deux États. 
Mais les effets du retrait ne sont pas plus univoques que 
ceux de l’objection. Le retrait de l’objection peut égale-
ment permettre l’entrée en vigueur du traité entre toutes 
les parties. En effet, puisque l’objection peut paralyser 
cette entrée en vigueur dans certains cas particuliers, son 
retrait peut avoir pour effet radical de la faciliter et pas 
seulement du fait que la réserve va produire des effets. 
Compte tenu de la complexité de cette question, mieux 
vaut donc considérer que le retrait d’une objection équi-
vaut à une acceptation des réserves. C’est ce que fait 
implicitement le projet de directive 2.7.4 (Effet du retrait 
d’une objection) qui figure au paragraphe  160 du rap-
port et qui semble suffisant au Rapporteur spécial, du 
moment que la Commission définit par la suite les effets 
de l’acceptation.

31.  On peut par contre être plus spécifique en ce qui 
concerne la date à laquelle le retrait d’une objection prend 
effet. Tel est l’objet des projets de directives 2.7.5 (Date 
d’effet du retrait d’une objection) et 2.7.6 (Cas dans les-
quels l’État ou l’organisation internationale auteur de 
l’objection peut fixer unilatéralement la date d’effet du 
retrait de l’objection à la réserve), dont le premier reprend 
l’article 22, paragraphe 3 b, de la Convention de Vienne 
de 1986. Cette règle n’est pas forcément d’une logique 
imparable, comme le relèvent les paragraphes 163 et 165 
du onzième rapport, mais dans les faits, les inconvénients 
qui en résultent sont tellement limités et improbables 
qu’ils ne justifieraient sûrement pas de rejeter une règle 
expresse figurant dans les Conventions de Vienne. La 
règle énoncée par le projet de directive  2.7.5 n’est évi-
demment pas impérative: non seulement les États peuvent 
l’écarter par accord, mais elle peut être paralysée par la 
déclaration unilatérale de l’auteur de l’objection que rien 
n’empêche de fixer l’effet de son retrait à une date pos-
térieure à celle correspondant à la présomption figurant 
dans ce texte. Par contre, pour les raisons indiquées au 
paragraphe 168 du rapport, il paraît difficilement accep-
table que l’auteur de l’objection fixe la date d’effet du 
retrait de l’objection à une date antérieure car dans ce cas 
l’État réservataire se trouverait sans le savoir lié par des 
obligations auparavant neutralisées par la réserve, ce qui 
n’est guère envisageable. Bien sûr, l’auteur de la réserve 
a en principe tout lieu de se féliciter du retrait de l’objec-
tion, puisqu’il obtient ainsi satisfaction − encore faut-il, 
pour qu’il puisse s’en féliciter, qu’il en soit averti.
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32.  On peut en outre envisager − ou imaginer, car la pra-
tique manque − qu’un État ou une organisation internatio-
nale retire son objection non pas purement et simplement 
mais partiellement, soit en retirant la déclaration prévue à 
l’article 20, paragraphe 4 b, de la Convention de Vienne, 
laquelle empêchait le traité d’entrer en vigueur dans les 
relations entre l’État réservataire et l’État objectant, soit 
en atténuant le contenu de l’objection qui ne viserait plus 
qu’un élément précis de la réserve. Ces deux possibili-
tés sont couvertes par le premier paragraphe du projet de 
directive 2.7.7 (Retrait partiel d’une objection) qui figure 
au paragraphe 173 du rapport et dans lequel l’expression 
«sur le traité dans son ensemble» renvoie implicitement 
au projet de directive 1.1.1. Le second paragraphe évite 
de reprendre le texte des projets de directives 2.7.1, 2.7.2 
et 2.7.3, cette dernière renvoyant déjà à d’autres projets 
de directive.

33.  Le texte du projet de directive 2.7.8 (Effet du retrait 
partiel d’une objection) est calqué sur celui du projet de 
directive  2.5.11 (Effet du retrait partiel d’une réserve) 
reproduit à la note 320 du rapport99. Cependant, pour les 
raisons énoncées au paragraphe 175, le Rapporteur spé-
cial a jugé inutile d’adopter des dispositions aussi détail-
lées et propose donc le texte figurant à la fin de ce même 
paragraphe.

34.  Enfin, le projet de directive  2.7.9 (Interdiction de 
l’aggravation d’une objection à une réserve) envisage en 
particulier le cas où un État qui a fait une objection simple 
− c’est-à-dire sans l’assortir de la déclaration prévue à 
l’article 20, paragraphe 4 b, des Conventions de Vienne, 
qui permet d’empêcher le traité d’entrer en vigueur dans 
les relations entre l’État réservataire et l’État objectant − 
veut la transformer en objection aggravée. Le Rapporteur 
spécial a déjà fait savoir ce qu’il pensait de ce procédé 
lorsqu’il a présenté le projet de directive 2.6.13. De même 
que l’aggravation de la portée d’une réserve, dont traite 
le projet de directive 2.3.5, doit se comprendre comme la 
formulation tardive d’une nouvelle réserve, l’aggravation 
d’une objection doit nécessairement s’analyser comme 
une objection nouvelle qui non seulement ne peut pro-
duire d’effets si elle est formulée après les délais résultant 
de l’article 20, paragraphe 5, des Conventions de Vienne, 
mais ne peut pas non plus être formulée après l’objection 
initiale intervenue dans ces délais même si ceux-ci n’ont 
pas encore expiré. Cela reviendrait, en effet, à répudier 
une acceptation de l’entrée en vigueur du traité entre les 
deux États intéressés dans les termes résultant du jeu de 
la réserve et de l’objection, ce qui paraît complètement 
exclu, à la fois pour des raisons de bonne foi et parce que 
l’État réservataire n’aurait pas la possibilité de se pronon-
cer, de sorte que l’État objectant imposerait sa volonté 
alors qu’il aurait déjà fait savoir qu’il était d’accord pour 
que le traité entre en vigueur dans les relations entre les 
deux États. D’où la rédaction assez radicale du projet de 
directive qui figure au paragraphe 180 du onzième rapport.

35.  En conclusion, le Rapporteur spécial reconnaît que 
les projets de directive répondent plutôt à une nécessité 
logique, voire mathématique comme l’a fait observer 
un des membres de la Commission, même si leur utilité 

99 Pour le texte et le commentaire relatif à ce projet de directive, voir 
Annuaire… 2003, vol. II (2e partie), p. 93 et 94. 

pratique potentielle ne peut pas être complètement exclue. 
Il souhaite donc que la Commission, dont il se félicite 
qu’elle donne des directives claires au Comité de rédac-
tion, renvoie à celui-ci l’ensemble des projets de direc-
tive. Enfin, il remercie les membres de la Commission 
de l’accueil favorable qu’ils ont réservé à la plupart de 
ses propositions, tout en se disant convaincu par les argu-
ments avancés par la quasi-totalité des intervenants en 
vue de modifier deux des projets de directive.

Organisation des travaux de la session (suite*)

36.  M. VARGAS CARREÑO indique que le Groupe de 
planification, qu’il présidera en sa qualité de premier vice-
président et dont M. Petrič a été désigné rapporteur, sera 
composé des membres de la Commission ci-après: M. Al-
Marri, M. Caflish, M. Comissário Afonso, Mme Escara-
meia, M. Fomba, M. Galicki, M. Hassouna, M. Hmoud, 
Mme  Jacobsson, M.  Niehaus, M.  Nolte, M.  Perera, 
M. Saboia, M. Singh, M. Valencia-Ospina, M. Vázquez-
Bermúdez, M. Wisnumurti, Mme Xue et M. Yamada.

37.  M. PELLET dit qu’il souhaiterait également en faire 
partie.

38.  M. VARGAS CARREÑO l’invite à se joindre aux 
membres du Groupe de planification.

La séance est levée à 12 h 30.

2919e séance

Mardi 15 mai 2007, à 10 h 5

Président: M. Ian BROWNLIE

Présents: M.  Al-Marri, M.  Caflisch, M.  Candioti, 
M.  Comissário Afonso, Mme  Escarameia, M.  Fomba, 
M.  Gaja, M.  Galicki, M.  Hassouna, M.  Hmoud, 
Mme  Jacobsson, M.  Kolodkin, M.  McRae, M.  Niehaus, 
M.  Nolte, M.  Pellet, M.  Perera, M.  Petrič, M.  Saboia, 
M.  Singh, M.  Valencia-Ospina, M.  Vargas Carreño, 
M.  Vázquez-Bermúdez, M.  Wisnumurti, Mme  Xue, 
M. Yamada.

Les réserves aux traités (suite) [A/CN.4/577, sect. C, 
A/CN.4/584, A/CN.4/586 et A/CN.4/L.705 et Corr.1]

[Point 4 de l’ordre du jour]

Onzième rapport du Rapporteur spécial100 (suite)

1.  M. PELLET (Rapporteur spécial), résumant le débat 
sur les projets de directives 2.6.7 à 2.6.15, concernant 
la procédure de formulation des objections et figurant 
aux paragraphes  87 à 144 de son onzième rapport, dit 
que ce débat a été serein, ordonné, sérieux et utile. En 
tant que Rapporteur spécial, il a été particulièrement 
satisfait de constater qu’un consensus s’était facilement 

* Reprise des débats de la 2915e séance.
100 Annuaire… 2006, vol. II (1re partie), document A/CN.4/574. 


